COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 20 mars 2013 

L'an deux mille treize et le 20 mars à 20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Céline BONNET, Maire.

Présents : Georgette AUBERT, Frédéric BRETTE, Aimé CHENEVIER, Ginette CROZE, Myriam FANGET, Geneviève FAVERJON, Pascale GAUCHER, Marc GIRARD, Florence GRENIER, Jean-Yves MONNET, Françoise MUNIER, Dominique ORIOL, Jérôme VINCENT, Norbert VIVIER.
Absents excusés : Max DESSUS (pouvoir à Céline BONNET)



Eric LACHKAR (pouvoir à Aimé CHENEVIER)




Alain RALLET (pouvoir à Françoise MUNIER)
Approbation à l’unanimité du compte-rendu du conseil municipal du 20 février 2013.
Constitution d’un groupement de commandes en vue de la passation d’un accord cadre relatif à des travaux de collecte et de transfert d’assainissement entre la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay et les communes du Bassin d’Annonay
Dans l'optique d'une rationalisation des prix des travaux d'assainissement et d'opérations conjointes d'eaux usées et d'eaux pluviales, les communes du Bassin d'Annonay et la COCOBA souhaitent la mise en place d'un groupement de commandes qui sera entériné par la signature d'une convention constitutive de groupement ci-jointe.

Aux termes de cette convention qui fixe le cadre juridique nécessaire à la passation d'un accord-cadre, la COCOBA sera désignée « coordonnateur ».

A ce titre, elle sera chargée d'organiser l'ensemble de la procédure de choix du titulaire en concertation avec les communes concernées.

L'accord-cadre sera conclu avec un montant maximum et avec plusieurs titulaires, en application des articles 28 et 76 du Code des marchés publics.

Il est proposé de désigner Madame Céline BONNET comme membre titulaire et Monsieur Jérôme VINCENT comme membre suppléant de la Commission de Procédure Adaptée du Groupement de commandes.

VU le projet de convention de groupement de commandes ci-annexé, le conseil municipal à l’unanimité, approuve les termes du projet de convention de groupement de commande ci-annexé, et autorise Madame le Maire à signer le projet de convention de groupement de commandes associant la COCOBA et les Communes du Bassin d'Annonay en vue d'effectuer des travaux d'assainissement et des travaux conjoints d'eaux usées et d'eaux pluviales.
 

Madame Céline BONNET est désignée comme membre titulaire et Monsieur Jérôme VINCENT comme membre suppléant de la Commission de Procédure Adaptée du Groupement de commandes.  Madame le Maire est chargée de toutes démarches utiles à l’exécution de la présente délibération.
Accord amiable sur la répartition des délégués communautaires au sein de la Communauté de communes du Bassin d'Annonay (COCOBA)

La loi Richard, votée le 31 décembre 2012, a modifié la loi Réforme des Collectivités Territoriales (RCT) du 16 décembre 2010. Elle a fixé un nouveau plafonnement des sièges des organes délibérants des intercommunalités en cas d'accord des communes membres (supplément possible de 25 % des sièges).

Le nombre et la répartition des sièges tels qu'ils sont prévus par défaut par les effets mécaniques de la loi peuvent être modifiés dans le cadre d'un accord local de libre répartition des sièges : le nombre de représentants sera alors plus important, permettant une meilleure représentation des communes. 

Cet accord doit impérativement respecter les trois conditions suivantes :

· chaque commune doit avoir au moins un représentant

· aucune commune ne doit représenter plus de la moitié des sièges

· l'accord doit tenir compte des rapports de population entre les communes 

Les populations de référence sont les populations municipales légales au  1er janvier 2013 telles que notifiées. 

Lors de sa séance du 21 février 2013, le Conseil communautaire de la Communauté de Communes du Bassin d'Annonay s'est prononcé, à l'unanimité de ses membres en faveur d'un accord local de libre répartition des sièges. 

Pour mémoire, suivant les dispositions de la loi RCT de 2010, le nombre de vice-présidents est au plus égal à 20 % du nombre des sièges soit 9 vice-présidents. Néanmoins, le Conseil communautaire peut décider, à la majorité des 2/3, de porter le nombre de vice-présidents à 30 % du nombre de sièges, nombre plafonné à 15. Pour la Communauté de communes, le nombre de Vice-présidents pourra ainsi être porté à    14 par le Conseil communautaire.

Considérant la possibilité offerte par la loi de convenir d’un accord local sur la répartition des sièges des délégués communautaires au sein de la Communauté de communes du Bassin d'Annonay, notamment en tenant compte de la population,

Considérant la nécessité pour les communes membres de la Communauté de communes du Bassin d'Annonay de délibérer sur la nouvelle répartition des sièges des délégués communautaires avant le 30 juin 2013, 

Considérant que l’accord local entre communes membres de la communauté de communes du Bassin d'Annonay peut légalement désigner jusqu’à 48 délégués communautaires au sein de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale, 

Le conseil municipal, à 16 voix pour et 2 abstentions, approuve, à compter du prochain renouvellement général des conseillers municipaux, l'accord de libre répartition des délégués communautaires au sein de la communauté de communes du Bassin d'Annonay et charge Madame le Maire de toutes démarches utiles à l'exécution de la présente délibération. 
Réforme rythmes scolaires
Madame le Maire rappelle au conseil municipal que le gouvernement a souhaité engager une réforme des rythmes scolaires pour les écoles primaires dont l’organisation incombe aux communes. La mise en place de cette réforme sera obligatoire pour la rentrée 2014/2015 et se veut facultative pour la rentrée 2013.
Compte tenu de l’importance de l’enjeu et des grands changements organisationnels qu’entrainera cette réforme, la municipalité de Boulieu-lès-Annonay a souhaité une concertation la plus large possible avec les personnes  concernées et les partenaires associés. Une rencontre a été organisée avec les directrices des écoles ainsi que la Présidente et le directeur de l’Arc en ciel. Parallèlement à ces rencontres, une réunion  a eu lieu avec les associations de la commune susceptibles de participer aux activités péri-éducatives.
Ce temps de concertation avec tous les acteurs a permis de réunir les éléments nécessaires pour prendre une décision quant à la mise en place ou non de la réforme dès la rentrée 2013.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, vote pour un report de cette réforme à la rentrée 2014. Le rythme hebdomadaire des élèves à l’école sera donc inchangé en 2013/2014.
Questions diverses
♦ Demande de subvention exceptionnelle pour l’Association « Accord en                 Accord ».
Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention exceptionnelle émanant de l’Association « Accord en Accord » pour l’organisation d’un concert le 04 mai 2013. Le Conseil Municipal, à 17 voix pour et une abstention, autorise Madame le Maire à verser une subvention exceptionnelle de 600 € à l’Association « Accord en Accord ». 

♦ Demande de subvention exceptionnelle pour l’Association « Oiseau-Lire »

Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention exceptionnelle émanant de l’association Oiseau-Lire, pour la fête de la Musique. Cette manifestation sera organisée le 21 juin 2013 avec la collaboration de 7 associations bonloculiennes ainsi des associations extérieures. Un marché musical sera organisé Rue Charles de Gaulle avec vente, échanges de disques, cd, partitions, instruments…. Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à verser une subvention exceptionnelle de 1 000 € à l’association Oiseau-Lire.

 ♦ Demande de subvention exceptionnelle pour l’Association « Chœur de l’Arc en Ciel »
Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention exceptionnelle émanant de l’association « Chœur de l’Arc en Ciel » pour l’organisation de deux concerts, un à St Péray, l’autre à Varagnes. Le Conseil Municipal demande des informations complémentaires sur l’organisation de ces concerts et sur les prévisions budgétaires, avant de voter une subvention exceptionnelle. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 55 .
Prochain Conseil Municipal le 10 avril 2013.
